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Le système économique mondialisé dans lequel nous vivons n’est certes pas un 
phénomène nouveau. Dans l’ère moderne, il commence avec les conquêtes coloniales 
européennes et la constitution d’empires. Depuis un demi-siècle cependant, s’est levée 
une idéologie économique et philosophique fort dangereuse, celle du néo-libéralisme 
économique, l’envers du marxisme en tant qu’idéologie à vocation totalitaire. Une 
idéologie qui singe la métaphysique religieuse monothéiste, en faisant des soi-disant 
« forces du marché », l’organisatrice suprême du monde, l’ordonnatrice de nos vies 
humaines, la force supérieure à laquelle toute résistance serait de nature hérétique 
religieuse et donc une dangereuse déviation sociale. 
 
La mondialisation ne fait que parachever l’œuvre de déracinement pratiquée par les 
conquêtes coloniales, ainsi que la révolution industrielle et les deux guerres mondiales et 
aujourd’hui la déstructuration complète du monde arabe. Ce monde auquel notre pays 
souffrant, le Liban, appartient est aujourd’hui un concentré explosif de tous les 
mécanismes de déracinements. Nous autres Libanais, nous les avons d’ailleurs connus 
ces mécanismes depuis la période 1840-1860 et ses massacres, déplacements forcés de 
population, puis nos violences entre 1975 et 1990, enfin l’émigration massive qui ne 
cesse d’affecter négativement notre existence collective. Aujourd’hui, ce sont les peuples 
voisins qui sont brutalement déracinés, à commencer par les Palestiniens que nous 
oublions trop souvent, mais aussi bien les Syriens, les Irakiens, les Libyens, les 
Yéménites. Le monde arabe avec ses richesses pétrolières et gazières, sa situation 
géographique stratégique au confluent de trois continents, la facilité d’instrumentalisation 
de l’Ancien Testament ou du Coran dans des projets de puissance politique, les discordes 
honteuses de ses dirigeants et l’échec d’un vrai développement à visage humain, est 
devenu le modèle repoussant des pires souffrances humaines, celles des pauvres et des 
exclus. Qu’il me soit permis ici d’évoquer la grande figure de Louis Lebret avec qui j’ai 
eu le privilège de travailler au Liban dans les années 1960 et qui avait prêché en vain les 
moyens de garder les Libanais enracinés dans leur terroir en assurant un développement 
intégral et harmonisé de toutes les régions du pays1. 
 
Car le déracinement est avant tout la perte des repères qui permettent à la personne 
humaine de trouver sa place dans la collectivité à laquelle il appartient de par sa 

                                                 
1 Louis LEBRET, « Le Liban au tournant », Conférences du Cénacle,  20 janvier 1964, XVIIIè année, 
1964, n°1 ; ainsi que Dynamique concrète du développement, Les éditions ouvrières, 1961. 
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naissance et l’histoire de sa famille. Nul mieux que Simone Weill, cet être d’exception, a 
défini l’existence de racines, hors de tout narcissisme et fanatisme ethnique, culturel ou 
religieux. Pour elle, « le déracinement engendre l’idolâtrie2 », mais aussi nous dit-elle 
« Qui est déraciné déracine. Qui est enraciné ne déracine pas »3. Or ce que tente de nous 
faire croire l’idéologie du marché qui domine la pensée néolibérale totalitaire, c’est que 
les marchés économiques prétendument libres, étendus à l’ensemble des sociétés et les 
dominant, sont les nouveaux terroirs de l’enracinement de l’être humain. Peut-on 
concevoir un plus grand et monstrueux dévoiement de l’esprit humain que cette façon de 
penser ? Or que voyons nous aujourd’hui, sinon le gouvernement du monde, basé 
exclusivement sur les relations d’argent, relations dénoncées par Simone  sur « la 
richesse, nous dit-elle, qui est cosmopolite » et qui ronge les bases des sociétés. 
L’hégémonie des relations d’argent a aussi été dénoncée à trente ans environ d’intervalle 
par deux grands économistes américains, John Galbraith critiquant sans ménagement 
« l’illusion que l’argent et l’intelligence sont liés » et donnant une description saisissante 
de la « dégénérescence de la santé mentale » que produit l’accumulation hors norme de 
fortunes4, ainsi que Joseph Stiglitz dénonçant chiffres à l’appui les méfaits socio-
économique de la concentration massive de richesse aux Etats-Unis chez le 1% des 
personnes les plus riches5. 
 
En réalité, ce que nous vivons dans le monde depuis quelques décennies, comme au 
Liban d’ailleurs, c’est bien l’argent roi, désormais considéré comme la mesure de toute 
valeur humaine. La mondialisation, je l’ai montré par ailleurs, c’est le règne de l’alliance 
des milliardaires qui ont poussé comme des champignons un peu partout dans le monde, 
des dirigeants de firmes et banques multinationales, des détenteurs de tous les grands 
medias internationaux, les financiers des universités privées et des bourses étudiantes, 
mais aussi des partis politiques et des organisations non gouvernementales6. A la pensée 
kantienne du cosmopolitisme en vue de la paix universelle, s’est substituée désormais la 
domination de l’argent qui prétend remplacer le cosmopolitisme de la pensée, en se 
faisant le seul et exclusif moyen d’enracinement, alors qu’il ne fait que déraciner toujours 
plus. En témoigne au Liban le monstrueux projet de la société SOLIDERE qui a entraîné 
le déracinement de dizaines de milliers d’habitants du centre historique de la capitale, 
appartenant à toutes les communautés et toutes les classes sociales, la destruction de 900 
immeubles historiques et leur remplacement par des tours modernes de béton et de verre 
construites exclusivement pour les plus riches. Cette partie de Beyrouth a désormais 
perdu tout caractère spécifique, tout enracinement dans le terreau de la conscience 
collective libanaise. Elle est similaire à n’importe quelle partie de Dubaï, Jeddah ou Riad. 
Elle n’est plus qu’un ghetto pour millionnaires et milliardaires, coupé du reste de la 
capitale. 
 
Au demeurant, un autre penseur d’exception, Hanna Arendt, une contemporaine de 
Simone  qui, comme elle, a souffert des conditions dramatiques créées par les horreurs 

                                                 
2 Simone , Œuvres, Quarto Gallimard, Paris, 1999, p. 1068. 
3 Ibidem, p. 1055. 
4 John Kenneth GALBRAITH, Brève histoire de l’euphorie financière, Seuil, Paris, 1992. 
5 Joseph E. STIGLITZ, Le prix de l’inégalité, Babel, 2012. 
6 Georges Corm, Le nouveau gouvernement du monde, La Découverte, Paris, 2010. 
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déracinantes de la Seconde guerre mondiale, a abordé sous un autre angle, mais dans un 
même objectif, le thème cher à Simone , celui de la nécessaire « refondation du monde » 
après que différentes révolutions aient échoué à créer un monde meilleur sur le plan de la 
justice, de l’éthique et de la paix entre les nations. Arendt comme  a aussi considéré le 
colonialisme comme un facteur puissant de déracinement, puisqu’elle a consacré un 
ouvrage entier à l’impérialisme et aux déracinés apatrides qu’il crée7. Un autre penseur 
d’envergure, Karl Polanyi, émigré hongrois aux Etats-Unis a très bien décrit, dans un 
ouvrage resté célèbre, les phénomènes de déracinement en Europe suite à la grande vague 
d’industrialisation du XIXè siècle, vague qui a fait perdre à des millions de paysans et 
d’artisans leur statut social, si modeste qu’il ait été8. Sans statut reconnu qui rattache 
l’individu à une communauté collective, celui-ci se sent déracinée et donc profondément 
dévalorisé. Ce sont les masses de déracinés européens qui sont tombés dans le piège du 
totalitarisme fasciste et nazi et qui ont permis que les idéologies mortifères et guerrières 
de ces régimes se répandent dans toute l’Europe. Aujourd’hui, tous les déracinements que 
vit le monde arabe depuis deux siècles sont le terreau d’un terrorisme monstrueux, celui 
où des musulmans tuent d’autres musulmans et tentent d’achever l’éradication des 
communautés non musulmanes. 
 
A la fin de la Seconde guerre mondiale pourtant, tous les espoirs étaient permis pour que 
soient mis un terme à toutes les formes repoussantes de déracinement que cette guerre 
avait portées à un paroxysme qui n’avait plus été connu depuis les guerres 
d’extermination des populations autochtones des deux Amériques. Les espoirs de paix 
universelle étaient grands : décolonisation rapide et sans violence, disparition des sources 
des violences dans l’histoire européenne, droits sociaux de l’être humain affirmés, règne 
des grands principes du droit international et développement du droit humanitaire, égalité 
des Etats dans l’ordre international ; jugement des crimes contre l’humanité commis 
durant la guerre 39-45. Hélas, ces espoirs se sont effondrés un à un : guerres de 
décolonisation sanglantes, rivalité soviéto-américaine et divisions de nombreux pays 
accompagnées de déplacements forcés de populations suite à des guerres et partitions 
(Corée, Vietnam, Palestine, Inde, Chypre), chasse sanglante aux communistes en de 
nombreux pays, tels que la Grèce, l’Indonésie, le Soudan.  
 
Après l’effondrement de l’URSS, loin de se calmer, les conflits armés ne font que se 
multiplier, notamment dans la zone Méditerranée/Moyen-Orient et en Europe centrale et 
balkanique avec le démantèlement sanglant de la Yougoslavie, la guerre ravageuse en 
Tchétchénie, les invasions américaines de l’Afghanistan et de l’Irak et, plus récemment, 
les dramatiques évènements de l’Ukraine, mais aussi ceux de la Syrie, de l’Irak, de la 
Libye et du Yémen. Le monde multipolaire pacifique dont beaucoup ont rêvé est loin de 
se réaliser. L’Otan, alliance militaire, qui aurait dû disparaître s’est au contraire renforcée 
en englobant toujours plus de nouveaux membres en Europe, cependant que la 
réunification des deux Corée est plus que jamais gelée. Dans le continent indien, la 
situation de l’Afghanistan est toujours aussi explosive et la violence terroriste ravage 

                                                 
7 Hannah ARENDT, L’impérialisme, Fayard, Paris, 1982 ; ainsi que La crise de la culture, Gallimard, 

Paris, 1970 et Essai sur la révolution, Gallimard, Paris, 1967. 
8 Karl POLANYI, La grande transformation. Aux origines politiques et économiques de notre temps, 
Gallimard, Paris, 1983. 
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désormais non seulement ce pays, mais aussi certaines régions frontalières du Pakistan. 
La division du Cachemire entre le Pakistan et l’Inde reste un abcès de fixation entre ces 
deux pays.  
 
De plus guerres civiles, génocides et déplacements forcés de population ont frappé 
différents Etats africains et le terrorisme à prétention religieuse ravage, non seulement le 
Nigeria et les pays du Sahel, mais la Syrie, la Libye, la Somalie, l’Irak, le Yémen. Des 
puissances, membres de l’OTAN, interviennent sans retenue aucune dans beaucoup de 
ces pays tourmentés, parfois sous couvert de résolutions du Conseil de sécurité. Plus 
récemment, le malheureux Yémen a été soumis à des attaques aériennes saoudiennes 
ravageuses, couverte par une résolution du Conseil de sécurité et qui durent encore. 
Quant à la continuation de l’occupation de certains des territoires arabes envahis en 1967 
par l’Etat d’Israël et en particulier la colonisation de la Cisjordanie, de la partie arabe de 
la ville de Jérusalem et des hauteurs de la partie syrienne du Golan, les Nations Unies 
sont restées impotentes face à la perpétuation d’une telle situation contraire à tous les 
principes du droit international et du droit humanitaire. 
 
Enfin, le bilan des moyens mis en œuvre pour mettre en pratique le noble principe de 
l’instauration d’une justice pénale internationale est plus que décevant. Trop souvent, en 
effet, la composition et le travail des tribunaux créés reflètent les désirs politiques des 
Etats puissants de punir celles des parties au conflit qui se sont opposées à la volonté de 
la « communauté internationale », c'est-à-dire les Etats-Unis et les puissances 
européennes. Une extension totalement irrationnelle de cette justice a été la création d’un 
tribunal spécial sur le Liban pour identifier et juger les auteurs de l’attentat qui a coûté la 
vie en 2005 à l’ex-premier ministre saudo-libanais du Liban, Rafic Hariri. La justice 
pénale internationale, en effet, est faite pour juger des génocides, crimes contre 
l’humanité, crimes de guerre et non des assassinats politiques. Très peu de temps après 
l’assassinat de Hariri, Mme Bhutto, ex-premier ministre du Pakistan est assassinée dans 
un attentat elle aussi, sans que la justice internationale s’en émeuve : preuve additionnelle 
des deux poids deux mesures pratiqués et de l’opportunisme imposé au système des 
Nations Unies. 
 
Cet opportunisme du système onusien est rendu possible par les pouvoirs exorbitants et 
sans aucun contrepoids, attribués aux cinq membres permanents du Conseil de Sécurité 
(France, Grande Bretagne, Russie, Chine et Etats-Unis) les véritables dictateurs de l’ordre 
ou des désordres internationaux. Ces cinq membres sont les vainqueurs de la Seconde 
Guerre mondiale. Ce choix n’avait pas été innocent, annonçant que les intérêts de ces 
grandes puissances seraient dominants dans la gestion des affaires du monde. De plus, le 
pouvoir du Conseil est en fait hors norme, puisque le chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies lui permet le recours à la force, alors que toute la philosophie du système 
est celle d’assurer la paix du monde par des moyens pacifiques. 
 
Dans ce domaine, rappelons la pratique déplorable du Conseil de Sécurité d’imposition 
de sanctions économiques ravageuses à l’encontre d’Etats mis au banc des accusés (à tort 
ou à raison), tels que la Libye, l’Irak, la Serbie, la Syrie et d’autres. Ces sanctions ont 
abouti en effet, non point à punir les chefs d’Etat et responsables politiques, mais les 
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populations civiles dont les souffrances ont été considérablement augmentées, aggravant 
leur déracinement. Dans le cas des sanctions contre l’Irak, prises à la suite de l’invasion 
de Koweït par cet Etat en 1990, ce sont les couches les plus pauvres de la population, 
notamment les femmes, enfants et vieillards qui ont été durement affectés et ont abouti à 
une paupérisation générale de la société irakienne et la réduction de l’espérance de vie, 
cependant que la contrebande ou les trafics réalisés par le système « pétrole contre 
nourriture » ont enrichis des privilégiés du régime et même des personnalités d’autres 
pays. On pourrait dans ce cas évoquer un « crime contre l’humanité », commis par le 
Conseil de Sécurité. 
  
Sur le plan économique, les résultats de la mondialisation ne sont guère plus brillants, si 
l’on tient compte du fait que les pays qui ont réussi à réduire la pauvreté sont le plus 
souvent ceux qui n’ont pas suivi les recettes du néo-libéralisme triomphant, en particulier 
la Chine continentale et Taiwan, la Corée du Sud, le Brésil, le Japon, cependant que ceux 
qui les ont appliquées se retrouvent souvent aussi pauvres qu’avant avec une 
concentration des fortunes aux mains de quelques uns et le développement de vastes 
zones de marginalité et d’exclusion sociale. Tel est le cas de la plupart des pays arabes où 
le chômage des jeunes atteint le taux le plus élevé parmi les autres régions du monde, 
mais aussi le taux le moins élevé de participation de la femme à la vie économique active. 
Aussi n’est-il pas étonnant que les sociétés arabes et d’autres sociétés musulmanes soient 
celles d’où sont issus les organisations terroristes se réclamant de façon choquante de la 
religion musulmane. Ce sont aussi les pays qui ont les plus fort d’émigration de leurs 
ressortissants de toutes les couches sociales.  
  
On remarquera ici que l’idéologie de la globalisation économique, qui est devenue 
hégémonique, vante d’ailleurs les bienfaits de la migration, c'est-à-dire du déracinement, 
d’hommes et de femmes qui quittent leur pays où ils se sentent déracinés par les 
évolutions économiques et sociales locales dans l’espoir d’une vie meilleure ré-enracinée 
loin de leur collectivité d’origine. La Banque mondiale et de nombreux organismes 
internationaux vantent les bienfaits des migrations comme moyen d’atténuation de la 
pauvreté dans les pays d’origine des migrants. Pourtant les données économiques 
montrent qu’en dépit de l’afflux de remises des émigrés dans les pays exportateurs de 
main d’œuvre à bon marché ou même de main d’œuvre qualifiée, le PIB par tête 
d’habitant continue de rester très bas. 
 
Par ailleurs, la lacune principale des analyses très optimistes menées sur les conséquences 
positives de l’émigration pour le pays exportateur de ses citoyens tient à ce qu’elles 
passent sous silence les multiples formes de souffrance ou de difficultés humaines 
qu’entraîne la migration sur le plan individuel et celui des familles affectées. Certes, il est 
de nombreux ré-enracinement réussis. Mais le déracinement par la migration constitue 
toujours un « traumatisme ». Une famille disloquée par le départ de l’un ou plusieurs de 
ses jeunes, d’un mari, d’un père ou d’une mère, engendre des anxiétés psychologiques 
profondes. Ces dernières affectent d’une part les membres de la famille restés au pays qui 
désormais vivront dans l’inquiétude et le manque affectif, conscients ou inconscients ; et, 
d’autre part, ceux qui ont quitté leur pays d’origine pour un milieu différent et nouveau, 
et qui subissent, par conséquent, une forte tension interne pour comprendre, s’adapter à 
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un monde nouveau, et être à la hauteur des espérances placées dans l’aventure de la 
migration.  
 
Il convient, également, de citer ici les nombreuses victimes des réseaux criminels lesquels 
organisent bien souvent les circuits de l’émigration illégale. Le nombre annuel de 
migrants pauvres qui voyagent dans des conditions dramatiques d’insécurité est de plus 
en plus important, en particulier en Méditerranée. Non seulement versent-ils aux 
« passeurs » des sommes importantes, mais très souvent, ils risquent encore leur vie, se 
noient en Méditerranée, sont tués par des gardes-frontières (comme autour de la frontière 
américano-mexicaine), ou finissent étouffés dans des camions où ils se sont cachés. C’est 
dire le degré de désespoir que ces hommes et ces femmes ont atteint dans leur 
déracinement. 
 
Enfin, peut-on ignorer les mauvais traitements infligés aux centaines de milliers de 
travailleurs non qualifiés, qu’il s’agisse du personnel domestique ou des ouvriers de 
chantier, en particulier- mais pas exclusivement - dans les pays exportateurs de pétrole de 
la péninsule Arabique, mais aussi parfois dans un pays comme le Liban. La situation de 
ces travailleurs émigrés, hommes ou femmes, regroupe quasiment toutes les 
caractéristiques entourant le statut de l’esclavage, dans la mesure où les passeports et 
papiers d’identité sont confisqués, et où l’employeur se comporte souvent comme le 
faisaient, à une autre époque, les maîtres vis-à-vis de leurs esclaves.  Peut-on ne pas être 
confondu par l’égoïsme et la frilosité des gouvernements européens, face au déferlement 
migratoire en provenance de Syrie, de Libye, du Pakistan, d’Afghanistan et autres lieux 
de souffrance et de déracinements, alors même que notre pays a accueilli environ un 
million et demi de réfugiés syriens soit l’équivalent d’environ un tiers de sa population ! 
Et ceci après avoir accueilli les Arméniens rescapés du génocide dont ils avaient été 
l’objet dans l’Empire ottoman, puis quelques décennies après les Palestiniens victimes de 
la dépossession et du déracinement forcés imposés par les conquêtes militaires 
israéliennes.  
 
Le Liban n’est-il pas d’ailleurs le pays témoin d’un mouvement permanent de 
déracinement et d’enracinement ? Déracinement des Libanais qui s’expatrient à la 
recherche d’une vie meilleure que celle que peut leur offrir leur pays, enracinement de 
populations voisines qui viennent trouver refuge dans notre pays. Ce mouvement 
contradictoire atteint aujourd’hui un point culminant qui menace l’existence même du 
Liban, ossifié dans son système politique communautaire qui se transforme 
inéluctablement en système mafieux qui écrase les Libanais, incapables désormais de 
s’en libérer pour construire un avenir maeilleur. 
 
Contrer le déracinement n’est pas une mince affaire. Simone  l’a bien montré dans tous 
ses écrits. Elle nous a offert des pistes de réflexion trop méconnues aujourd’hui, 
notamment par sa distinction entre la notion d’obligation de celle du droit, c'est-à-dire la 
distinction entre d’un côté l’engagement moral absolu de l’être humain à ne laisser aucun 
autre être humain dans le dénuement et de l’autre les droits et les devoirs de nature 
juridique. En ce sens,  a traduit en langage fort ce que de nombreuses encycliques papales 
ont exprimées depuis Rerum Novarum en 1891. Je considère aujourd’hui que l’ensemble 
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de ces encycliques jusqu’à celles du Pape François sur l’environnement constituerait le 
meilleur traité d’économie humaine et politique, qui remplacerait avantageusement les 
errements des enseignements de l’économie quantitative néolibérale qui a produit des 
ravages massifs sur la moralité et l’éthique internationale. 
 
Pour en revenir au déracinement du Liban et des Libanais, je pense que l’un des antidotes 
se trouve dans l’œuvre du regretté père Yoakim Moubarac. C’est lui en effet qui dans ce 
monument historique érudit, éthique et moral, que constitue la Pentalogie antiochienne – 
Domaine maronite nous donne les clés d’un ré-enracinement, celui de connaître et de 
comprendre le sens profond de l’existence libanaise dans la richesse de son patrimoine 
religieux, son aspiration à la liberté, sa coexistence intime avec les différentes pratiques 
d’islam présentes au Liban9. Car ce qui me frappe sur le plan libanais, c’est l’oubli 
généralisé de la richesse de notre patrimoine, l’ignorance dans lesquelles sont tenus les 
jeunes enfants scolarisés, mais aussi la plupart des étudiants universitaires, par rapport à 
la très grande richesse de notre histoire, qu’il s’agisse de celle des églises auxquelles nous 
appartenons ou de celle des différentes solidarités qui ont tenu unies entre elles tout au 
long des siècles les différentes communautés chrétiennes et musulmanes. Notre jeunesse, 
en effet, ne sait plus grand-chose de l’histoire du Liban qui n’est enseignée que de façon 
superficielle et gangrenée par le virus contemporain des vilaines rivalités 
communautaires, attisées par les puissances extérieures. 
 
En voulant former la jeunesse de façon exclusivement tournée vers l’avenir migratoire et 
pour être à l’unisson d’un monde globalisé économiquement et surtout sur le plan de 
l’argent et de l’égoïsme des réussites individuelles, nos institutions éducatives me 
semblent plus préoccupés de préparer les jeunes Libanais au déracinement qu’à 
encourager le maintien de l’enracinement dans leur collectivité et leur patrimoine 
historique. L’enracinement libanais s’est réduit aujourd’hui comme une peau de chagrin, 
au mieux à l’attachement folklorique et culinaire, au pire à la peur ou à l’agressivité 
communautaires. Trop souvent l’histoire libanaise est lue à travers les écrits occidentaux 
anciens sur la « Question d’Orient » comme à travers les propagandes des puissances 
régionales et internationales qui tentent de dominer l’Orient arabe au point de faire 
éclater toutes ses sociétés. Cette histoire est rarement lue à la lumière de ce que tant 
d’esprits éclairés au cours de notre longue histoire ont pu  mettre en valeur.  
 
Qu’il me soit donc permis ici pour conclure de citer sur cette question majeure Simone 
Weil qui nous explique en décrivant le déracinement le rôle majeur du passé pour rester 
enraciné : « Il serait vain de se détourner du passé pour ne penser qu'à l'avenir. C'est une 
illusion dangereuse de croire qu'il y ait même là une possibilité. L’opposition entre 
l'avenir et le passé est absurde. L’avenir ne nous apporte rien, ne nous donne rien; c'est 
nous qui pour le construire devons tout lui donner, lui donner notre vie elle-même. Mais 
pour donner il faut posséder, et nous ne possédons d'autre vie, d'autre sève, que les 
trésors hérités du passé et digérés, assimilés, recréés par nous. De tous les besoins de 
l'âme humaine, il n'y en a pas de plus vital que le passé »10. 
 
                                                 
9 Yoakim MOUBARAC, Editions du Cénacle libanais, Beyrouth, 1984, 8 volumes. 
10 Simone WEIL, Ibidem, p. 1057. 
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Si le Liban est un pays « message », comme l’a dit si bien le pape Jean-Paul II, dans un 
monde arabe en feu, un Occident égaré dans des politiques de puissance sans horizons et 
un néolibéralisme économique déracinant ses propres populations et celle de ses voisins 
méditerranéens, ce message doit être, aujourd’hui, plus que jamais, celui de 
l’enracinement au sens le plus fort du terme ; celui de l’obligation de résister à tous les 
vents mauvais, de conserver la richesse de nos racines islamo-chrétiennes, du patrimoine 
de nombreuses églises antiochiennes, de celui des différentes communautés musulmanes. 
Certes, les défis auquel notre pays souffrant doit faire face sont immenses aujourd’hui. 
Faire face à l’argent roi qui entraîne la dévalorisation de plus d’un tiers de la population 
de notre pays aux ressources fragiles ou inexistantes ; mais aussi faire face à l’inculture, 
la propagande, la simplification outrancière des problèmes du monde.  
 
Pour cela comment ne pas s’armer et se pénétrer des réflexions ardentes et courageuses 
de la pensée de Simone Weil, mais aussi celle de tant de Libanais disparus qui ont 
consacré leur vie à penser et expliquer leur société. Il revient à nos institutions 
académiques libanaises de les remettre à l’honneur, de les faire connaître à leurs 
étudiants, pour prendre conscience de la nécessité de lutter contre le déracinement que 
nous subissons de plus en plus passivement. 
 
Aussi, un tel appel ne peut être mieux lancé et relayé qu’à l’Université du Saint-Esprit, 
cette institution qui plonge ses racines loin dans l’histoire libanaise et qui a aujourd’hui 
pensé à consacrer ce colloque à la notion d’enracinement. Qu’elle en soit remerciée. 
 
 

__________________________________________ 


